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Le pouvoir craint notre révolte : donnons-lui raison !

Mardi 29 septembre, les fonctionnaires ont fait 
grève et manifesté pour des moyens et contre le 
blocage de leur salaire. Des cheminots, des 
métallos, des postiers, des salariés de la chimie, du 
public comme du privé, ont tenu à participer. Les 
pompiers de tout le pays ont occupé le Champ-de-
Mars à Paris pendant deux jours et rejoint par 
milliers la manifestation de la capitale pour crier 
leur colère après cet été caniculaire où ils ont été 
envoyés en première ligne sans moyens. Toute la 
semaine, des lycéens des quartiers les plus 
défavorisés ont fait grève ou bloqué leur 
établissement pour dénoncer leurs conditions 
d’étude et refuser la sélection par le fric. Oui, il est 
temps de s’y mettre tous ensemble, non seulement 
pour empêcher les flics de casser les dents des 
lycéens, mais pour enfin « vivre et pas survivre » ! 
 
La guerre des prix ne se mène pas contre les 
peuples mais contre les capitalistes 
Jeudi 24 septembre, à la télé, Macron a annoncé 
l’envoi de soldats en Arabie saoudite. Il se justifie 
en expliquant qu’il fait tout pour contenir les prix 
de l’essence qui non seulement empêchent bon 
nombre d’entre nous de faire le plein, mais pèsent 
sur les prix alimentaires déjà à la hausse. La guerre 
pour contenir les prix ? Sauf que la hausse actuelle 
est un produit de la guerre des États-Unis et Israël 
contre l’Iran, agression que Macron renforce pour 
les intérêts des pétroliers français. Notre pouvoir 
d’achat, il s’en moque ! Il y aurait pourtant des 
mesures simples : augmenter les salaires, bloquer 
les prix. Mais cela amputerait les profits des 
capitalistes et le rôle de Macron est au contraire de 
leur permettre de gonfler : la France est désormais 
sur la deuxième marche du podium des dividendes 
avec 61 milliards d’euros versés aux actionnaires. 
 
Guerre aux plus fragiles 
Lecornu prétend économiser 54 milliards sur le 
prochain budget. Pas en puisant sur ces dividendes, 
ni dans les 211 milliards d’exonérations et 
subventions au bénéfice des patrons. Mais en gelant 

les pensions des retraités, en gelant une nouvelle 
fois l’indice des fonctionnaires ainsi que les aides 
au logement ; en faisant la chasse aux arrêts 
maladie ; en imposant un délai de carence aux 
travailleurs étrangers pour l’ouverture de droits. 
Les hôpitaux sont dans un état lamentable ? Pareil 
pour les écoles ? Ils devront aussi se serrer la 
ceinture, comme tous les services publics. Mais 
pas le ministère des Armées, ni ceux de l’Intérieur 
ou la Justice qui doivent pouvoir s’en prendre à ces 
pauvres qui pourraient finir par se révolter. 
 
Ne pas nous contenter de crier notre colère, mais 
préparer une lutte d’ensemble 
C’est bien cette révolte que craint le pouvoir : le 
spectre des Gilets jaunes lui fait peur, et il a bien 
raison ! Compter sur l’élection présidentielle pour 
résoudre au moins une partie de nos problèmes 
serait un mauvais calcul. D’abord, mai, c’est loin : 
dans quel état sera notre budget à nous ? Ensuite 
cela laisserait croire à tous les candidats qui rêvent 
de gouverner pour le plus grand profit des 
patrons que nous sommes prêts à attendre 
patiemment que le « salut » vienne d’en haut.Nous 
devons au contraire manifester notre impatience et 
notre colère par tous les moyens. La journée réussie 
de mardi dernier ne sera utile que si elle marque le 
début de la riposte à la guerre que nous mènent le 
patronat et le gouvernement. Les lycéens 
poursuivent leur mouvement, qui s’amplifie de jour 
en jour. Les pompiers ne lâchent rien. On parle 
d’une nouvelle mobilisation des Gilets jaunes le 17 
octobre. Tout ce qui va vers une convergence de 
toutes les luttes est à prendre. 
 
Nous devons discuter sur nos lieux de travail 
pour participer à ce qui pourrait devenir un 
mouvement d’ensemble. Pour nos salaires, pour 
nos conditions de travail, pour l’avenir de nos 
enfants, il faut qu’il y ait des suites. Et, si les 
syndicats se refusent à l’organiser, il nous 
faudra le faire nous-mêmes. 
  



 

Se battre pour aller bosser : non merci  
Entre les badges défectueux et les habilitations 
souvent retardées pour les nouveaux collègues, ce 
n’est pas toujours évident d’accéder au 
technicentre de Conflans. En plus, nos collègues à 
l’accueil ne sont pas toujours assez nombreux 
pour corriger les couacs de la direction. Déjà 
qu’on n’a pas envie d’aller bosser, il faut en plus 
se battre pour entrer. La prochaine fois, on ira pas.  
 
Droits de retrait massifs en Normandie  
En Normandie, plusieurs dizaines de collègues 
ont exercé leur droit de retrait pour danger grave 
imminent en raison de l’état du réseau. Après le 
déraillement d’un TER début septembre, un agent 
a découvert une éclisse coupée en deux. Déjà en 
2013, l’accident de Brétigny qui avait causé 7 
morts et 70 blessés était dû à une éclisse fissurée. 
Ceux et celles qui bossent tous les jours sur le 
réseau savent très bien comment garantir la 
sécurité de tous alors que la direction le découvre 
à chaque nouvel accident. 
 
Rouler pour bosser, bosser pour rouler ? 
Les prix des carburants explosent depuis un an et 
demi : il faudrait que tous les salaires soient 
indexés sur eux ! Ça aurait aussi le mérite de faire 
réfléchir les compagnies pétrolières, qui font 
grimper les prix en spéculant et en refusant de 
prendre sur leurs profits colossaux pour contenir 
la flambée des prix. 
 
Mélenchon rassure Total 
Lors d’une conférence de presse, Mélenchon en a 
appelé aux dirigeants de Total pour leur demander 
de bloquer leurs marges. Mélenchon a rassuré les 
actionnaires, il n’a pas l’intention de s’attaquer 
aux profits, mais tout juste de leur demander 
d’être un peu compréhensifs et patriotiques : « A 
quoi bon être français si ce n’est pas pour venir à 
la rescousse de ses compatriotes quand il y a un 
problème ? » Le PDG de Total, qui pille les 
ressources mondiales et profite des guerres, va 
certainement se laisser convaincre …  
 
Lycées populaires en colère 
Les lycéens défilaient mardi 29 avec la fonction 
publique. Depuis quelques jours, ils se mobilisent, 

bloquant leur lycée pour protester contre la 
sélection et le manque de moyens  dans 
l’Éducation,  entre les classes surchargées, les  
locaux délabrés et le  manque alarmant de profs. 
Plutôt que de répondre à ces demandes d’urgence, 
l’État envoie sa police pour les gazer et les 
frapper. 
 
Le Pape fait de l’ombre à la laïcité 
Le Pape était reçu comme un monarque à Paris ce 
week-end. L’Élysée a bloqué les rues du centre-
ville pour célébrer une figure religieuse. D’un 
coup, le voile des bonnes sœurs ne posait plus 
problème. On a vu des prières de rue jusque sur 
les Champs-Élysées, mais cette fois-ci CNews 
était aux anges pour montrer sous tous les angles 
cette visite chiffrée à 18 millions d’euros, en 
partie financée par des dons défiscalisés. Pour la 
laïcité républicaine, on repassera. 
 
Bardella, antisémite : sans blague ? 
Mediapart a révélé des écrits antisémites de 
Jordan Bardella, où il rejoue des complots 
nauséabonds visant les Juifs. Qui s’en étonne, 
venant du n°2 d’un parti raciste d’extrême-droite 
fondé par des SS ? 
 
Chantage aux étudiants précaires 
« Si la loi de finances n’est pas adoptée au 
Parlement d’ici la fin de l’année, nous serons 
incapables d’assurer le repas à 1€ pour tous au 
Crous. » Le ministre de l’Enseignement supérieur 
fait du chantage sur le dos des étudiants précaires 
pour faire passer le budget du gouvernement. Une 
mesure qu’il chiffre à 143 millions d’euros. En 
comparaison, le budget de l’Armée s’élève à 
57 MILLIARDS.  
 
Non à la loi Ripost 
20 000 personnes défilaient le 20 septembre à 
Paris (100 000 en France) contre la loi du « permis 
de tuer » qui offre la présomption de légitime 
défense aux policiers utilisant leur arme. Cette loi 
renforcerait l’impunité de la police quand elle 
terrorise les jeunes des quartiers populaires ou 
quand elle réprime les grévistes et les 
manifestants. 



 

 


